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APPRENTISSAGE■ Le nombre de jeunes en formation augmente mais la réforme inquiète

Une dynamique régionale à préserver

Philippe Abline
philippe.abline@centrrefrance.com

Q uand le bâtiment va,
tout va. L’adage se
vérifie dans le do­

maine de l’apprentissage
en Centre­Val de Loire.
C’est ce que montre le bi­
lan de rentrée, présenté
par François Bonneau,
président de la Région
Centre­Val de Loire, hier
soir, au CFA de la chambre
de métiers, à Orléans.

Nette hausse
du nombre
d’apprentis

Au 1er septembre 2018, la
région a enregistré 19 %
d’inscr iptions de plus
qu’au 1er septembre 2017
dans les CFA formant aux
métiers du bâtiment. Dans
les métiers de l’industrie,
la hausse est de 12,8 %.
Tous secteurs confondus,
la croissance frôle aussi

les deux chiffres (un peu
moins de 10 %).

Certes, les effectifs ne
sont pas ceux d’avant la
crise de 2008 qui avait vu
beaucoup d’entreprises
renoncer à former des jeu­
nes, en raison d’un avenir
incertain. Le différentiel
est encore de 1.500 mais

l’écart se réduit. D’autant
que le nombre d’offres de
f o r m a t i o n e s t c o n s é ­
quent : 3.480 places sont
disponibles, à ce jour, en
Centre­Val de Loire.

Le président de Région
se félicite d’ailleurs que
son territoire affiche un
taux de 6,20 % d’apprentis

(19.000 au total en 2017)
quand ce taux est de 4,9 %
au niveau national.

François Bonneau craint
cependant que cette dyna­
mique soit brisée par la
réforme de l’apprentissa­
ge. « La loi est votée et les
attentes des Régions ne
sont pas prises en comp­

te », admet­il, mais il lui
reste un espoir : les dé­
crets d’application ne sont
pas publiés.

Lettre ouverte à la
ministre du Travail
François Bonneau a écrit

à la ministre du Travail,
Muriel Pénicaud pour lui
demander que dans les
textes à venir, la Région
revienne « au cœur du
dialogue entre les acteurs
de l’apprentissage », que
la collectivité ait une place
au sein de l’agence France
compétence puisqu’elle
est la plus à même de dé­
finir les besoins de forma­
tion sur son terr itoire
(trente­cinq nouvelles for­
mations ont été ouvertes,
cette année, en Centre­Val

de Loire). Le président de
la Région et président dé­
légué de Régions de Fran­
ce veut aussi que soit revu
le montant du fonds de
péréquation.

L’État propose une enve­
loppe de 250 mil l ions
d’euros, au niveau natio­
nal, pour aider les CFA,
défavorisés par la prime
au contrat d’apprentissa­
ge. Des établissements ru­
raux pour la plupart, et à
faibles effectifs. Il faudrait
480 millions d’euros selon
Régions de France.

S i l e m o n t a n t d e c e
fonds n’évolue pas, Cathy
Münsch­Masset, vice­pré­
sidente de la Région, esti­
me que « treize CFA sont
directement menacés » en
Centre­Val de Loire. ■

Les chiffres sont bons, grâce
aux efforts des Régions.
François Bonneau, président
du conseil régional du Cen-
tre-Val de Loire, demande
qu’il en soit tenu compte.

BÂTIMENT. Le nombre de contrats d’apprenti a augmenté de 19 % au 1er septembre 2018 par
rapport à la même date en 2017, dans le BTP, en Centre-Val de Loire. ARCHIVE JÉRÉMIE FULLERINGER

SÉNAT■ Le socialiste Jean­Pierre Sueur s’exprime sur la polémique

« M. Benalla en subira les conséquences »
L’affaire Benalla a pris une
nouvelle tournure, hier,
avec l’annonce, par l’avocat
de l’ancien collaborateur
de l’Élysée, que ce dernier
ne se rendrait pas au Sénat
pour être auditionné (lire
en pages France).

Pour le sénateur PS Jean­
Pierre Sueur, co­rappor­
teur de la mission d’infor­
m a t i o n , a v e c M u r i e l
Jourda (LR/Morbihan),
« M. Benalla se doit de dé­
férer à la convocation de
la commission d’enquête
parlementaire, sinon il en
subira les conséquences
prévues par la loi ». À sa­
voir qu’il pourrait encourir
jusqu’à deux ans d’empri­
sonnement et 7.500 euros
d’amende.

« Il n’y a pas de précé­
dent », affirme l’ancien
maire d’Orléans, en préci­
sant qu’après des contacts
« par mail avec l’avocat de
M. Benalla », la commis­
sion des lois, présidée par
Philippe Bas (LR/Manche),
va « envoyer la convoca­
tion prochainement, pour
l’entendre, sans doute,
mercredi 19 septembre ».

« M. Benalla a beaucoup
parlé dans les médias et a
demandé à être entendu.
Or, là, il ne veut plus venir,
s’ é t o n n e Je a n ­ P i e r r e

Sueur. Si la commission
ne peut pas travailler sur
des éléments instruits par
la justice, il ne peut pas
invoquer la séparation des
pouvoirs. Nous avons en­
tendu le directeur de cabi­

net de la présidence de la
République ou encore son
secrétaire général. Je ne
vois pas pourquoi nous ne
pourrions pas auditionner
un ancien chef adjoint de
cabinet. […] Nous y avons

beaucoup réfléchi, son
audition sera utile pour
établir la vérité ».

Alexandre Benalla au­
dessus des lois ? « C’est un
commentaire intéres­
sant », répond le sénateur
loirétain, sans vouloir en
dire davantage.

« La commission est très
calme, imperturbable et
tenace », commente Jean­
Pierre Sueur, pour qui « il
y a beaucoup de lacunes,
de contradictions et de
non­dits dans les audi­
tions déjà réalisées. Il y a
nécessité de mettre au
jour des dysfonctionne­
ments graves et sérieux et
d’établir des conclusions
pour y remédier ». ■

■ AUDITIONS

Aujourd’hui. La commis-
sion des lois reprend ses
travaux ce mercredi en
auditionnant François-Xa-
vier Lauch, chef de cabinet
d’Emmanuel Macron, le
général Ér ic Bio-Farina,
commandant militaire de
la présidence de la Répu-
blique et Maxence Creusat,
commissaire de police à la
direction de l’ordre public
et de la circulation de la
préfecture de police de Pa-
ris.

ALEXANDRE BENALLA. « Il ne peut pas invoquer la séparation
des pouvoirs », assure le sénateur Jean-Pierre Sueur. PHOTO AFP

ORLÉANS ■ La présidente du tribunal de grande ins­
tance d’Orléans, Sylvie Mottes, et le procureur de la
République, Nicolas Bessone ont procédé à l’instal­
lation de cinq nouvelles magistrates en cette rentrée
2018. Caroline Lagarrigue, est nommée vice­prési­
dente chargée du tribunal d’instance, Claire Ar­
gouarc’h, juge au tribunal d’instance (notre photo),
Sophie Duchesne, juge de l’application des peines et
Lily Glaymann­d’Agostini, vice­présidente chargée
des fonctions de juge des enfants.
Enfin Laura Heurtebise vient renforcer le parquet en
qualité de substitute. Elle sera plus particulièrement
chargée de la lutte contre le trafic de stupéfiants et
la délinquance organisée.

■ Cinq nouvelles magistrates

■ EN BREF

HABITAT ■ Salon du 21 au 24 septembre
Pour le Salon de l’habitat, le parc expo Orléans ac­
cueillera pendant trois jours et demi 280 exposants,
principalement loirétains, issus des secteurs de la cons­
truction, la rénovation, l’ameublement, la décoration
mais aussi... le jardin, thématique phare de cette édi­
tion. Plusieurs enseignes locales comme le paysagiste
Laviverte (Olivet) et la Maison des Oliviers font leur ap­
parition au salon. Samedi et dimanche, des cafés­ren­
contres seront organisés, permettant d’échanger avec
les professionnels sur la permaculture, l’art du bonsaï
ou encore l’éco­jardin. (6€ adulte/4€ étudiant, seniors.
Gratuit pour les moins de 12 ans.). ■

Au Sénat, « la commission
est très calme,
imperturbable et tenace »

JEAN-PIERRE SUEUR Sénateur du Loiret

Gérard Gautier, président de la chambre de métiers et de
l’artisanat du Loiret, le présente comme « le CFA du futur ».
L’établissement situé rue Charles-Péguy, à Orléans, est en
cours de transformation. Construction d’un nouvel atelier de
mécanique moto et auto, aménagement « bistronomique »
de l’espace brasserie, pose d’un plancher dans le restaurant
d’application, modernisation du bâtiment soins-beauté,
modification de l’entrée… neuf millions d’euros sont investis
dans ce chantier qui se poursuivra jusqu’à Noël 2019. La
Région prend 90 % du coût à sa charge, le Département
apporte une aide de 200.000 euros, la chambre de métiers
contribue à hauteur de 500.000 euros.

■ Le CFA de la CMA se modernise


